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En bref...Le Burundi compte plus de 
50.000 réfugiés L’OIM entame une 

étude sur la santé des 
migrants en Afrique

GENEVE - L’Organisation Internatio-
nale pour les Migrations (OIM) s’apprête à 
mener une étude et une analyse des aspects 
vulnérables de la santé des migrants dans 
les régions de l’Afrique Australe, la Corne 
de l’Afrique, la région des Grands Lacs, 
jusqu’en Afrique du Sud.

“L’étude débutera en septembre et 
s’achèvera en juillet 2013 ; elle sera menée 
par l’organisation Lawry Research As-
sociates International”, a déclaré mardi 4 
septembre à Genève Jean-Philippe Chauzy, 
porte-parole de l’OIM.

“Cette étude fournira des éléments pour 
mettre sur pied une politique adaptée dans 
les pays touchés par des flux migratoires ir-
réguliers et répondre aux défis que cela en-
traîne de manière nationale”, a-t-il ajouté.

Le porte-parole de l’OIM a rappelé que 
cette étude avait été recommandée par la 
Conférence régionale sur la protection des 
réfugiés et la migration internationale qui 
s’est tenue à Dar Es Salam en Tanzanie. 

A cette occasion les délégués avaient 
constaté que la migration irrégulière en 
provenance de l’Afrique australe, de la 
Corne de l’Afrique et de la région des 
Grands Lacs vers l’Afrique du Sud préoc-
cupait les pays traversés et les pays de 
destination finale.

Les migrants nécessitent une assistance 
diverse tout au long de leur périple, de la 
protection simple à l’assistance médicale. 
Ils doivent être protégés des abus, de 
l’exploitation, de la détention, de la violence 
physique et sexuelle, mais ils ont également 
besoin de vêtements, de lieux où s’abriter et 
de nourriture, a conclu M. Chauzy.

RDC : 1.800 réfugiés 
centrafricains

KINSHASA - Près de 1.800 Centra-
fricains se sont réfugiés dans le territoire 
de Bosobolo, au nord de la République 
démocratique du Congo (RDC), a annoncé 
le 29 août le porte-parole du bureau de co-
ordination de l’aide humanitaire de l’ONU 
(OCHA).

Ces personnes, qui ont fui des attaques 
dans leurs villages d’origine, ont besoin de 
vivres, d’eau potable, d’intrants agricoles, 
de soins médicaux et d’abris, a-t-il ajouté.

Les réfugiés, dont des enfants malnutris, 
souffrent de maladies diarrhéiques ainsi 
que d’infections respiratoires, a précisé le 
porte-parole. 

Une quarantaine d’Ivoiriens exilés 
au Togo depuis la crise post-

électorale ont regagné la Côte d’Ivoire 
mardi 4 septembre, a-t-on appris au-
près du Service d’aide et d’assistance 
aux réfugiés et apatrides (SAARA) 
du ministère ivoirien des Affaires 
étrangères.

Ces personnes, qui ont regagné le 
pays par voie terrestre, ont été accueil-
lies à Noé (sud-est, zone frontalière 
ivoiro-ghanéenne) par les autorités 
locales.

Selon les responsables du SAARA, 
ces Ivoiriens avaient trouvé refuge en 
terre togolaise au plus fort du conflit 
armé qui a miné le pays.

“Ce mouvement de retour fait suite 
aux différents appels qui ont été lancés 
pour rassurer nos compatriotes exilés”, 
ont-ils indiqué.

A en croire ceux-ci, la Côte d’Ivoire 

Le Burundi abrite actuellement 
plus de 50.200 réfugiés, dont 

95% proviennent de la République 
démocratique du Congo (RDC), a rap-
porté samedi 1er septembre la radio 
nationale en citant l’Office national 
pour la protection des réfugiés et des 
apatrides (ONPRA).    

Un atelier relatif à la protection des 
réfugiés et demandeurs d’asile a été 
organisé la veille à Gitega (centre) par 
l’ONPRA à l’endroit des responsables 
de défense et de sécurité et ceux de la 
justice de la province de Gitega.    

Le coordonateur national de 
l’ONPRA, Jean Bosco Nduwimana, a 
indiqué que depuis le mois de juin, 

le nombre de demandeurs d’asile n’a 
cessé d’augmenter, surtout en prove-
nance de la RDC où le mouvement 
rebelle M23 est actif dans la région de 
l’est, limitrophe du Burundi.    

C’est cette recrudescence qui a 
motivé cette formation, a-t-il indiqué, 
dont le but est que les officiels locaux 
réservent aux réfugiés et demandeurs 
d’asile un accueil et une protection ap-
propriés dans le respect de leur dignité 
et des lois relatives aux réfugiés, a-t-il 
indiqué.    

Des ateliers du même genre ont 
été organisés dans d’autres provinces 
comme Rutana, Cankuzo, Makamba, 
Karusi et Ruyigi.                          Xinhua

Nouveau retour d'Ivoiriens 
réfugiés au Togo 

a signé un accord tripartite avec des 
pays voisins, pour faciliter le retour 
des réfugiés.

Cette opération menée avec la col-
laboration du Haut commissariat des 
Nations-Unies pour les réfugiés (HCR) 
est la sixième du genre.

A maintes occasions, le nouveau 
chef de l’Etat ivoirien a appelé ses 
compatriotes exilés dans les autres 
pays à rentrer pour prendre leur part 
au processus de reconstruction et de 
relance économique du pays.

Suite à ces appels, plusieurs exilés 
ivoiriens majoritairement pro-Gbagbo 
ont rejoint la Côte d’Ivoire. Selon des 
statistiques du SAARA, sur 250.000 
Ivoiriens qui avaient quitté le pays au 
début de la crise pour se réfugier dans 
des pays limitrophes, il reste à ce jour 
environ 90.000.

 Xinhua

D E P L A C E S  /  R E F U G I E S

La Banque africaine de développement (BAD) a accordé au Congo 550 millions 
de F CFA (environ 1 million de dollars) pour la prise en charge des popula-

tions touchées par les explosions du 4 mars dernier à Brazzaville, a-t-on appris 
mardi 4 septembre de source proche du ministère congolais des Finances.

Ce don permettra de fournir une assistance humanitaire à plus de 10.000 
personnes, de fournir plus de 10.000 kits scolaires et de doter les établisse-
ments d'accueil des élèves sinistrés de 2.100 tables-bancs. La mise en oeuvre 
des activités sera assurée par le PNUD.

Les explosions du dépôt de munitions de l'armée le 4 mars à Brazzaville 
avaient fait près de 300 morts, 2.500 blessés et détruit les habitations de 17.000 
personnes. 

La BAD donne 550 millions 
F CFA aux victimes du 4 mars




